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Les recteurs qui demandent 
une augmentation des frais de 
scolarité font erreur. Je faisais 
la même erreur quand j’étais 
assis dans leur chaise. D’abord, 
même si on augmente les frais 
de scolarité de nos universités, 
leurs déficits vont continuer de 
se creuser. Deuxièmement, ce 
n’est pas la solution aux défis 
qui se posent.

Les déficits vont continuer à 
se creuser pour au moins deux 
raisons.

La première tient au montant 
et à la répartition de cet argent 
frais. Disons 30%, puisque ce 
sont les pourcentages avancés, 
pour l’aide financière aux étu-
diants. Il en reste 70%. Comme 
on dit, ça fait un «motton» bien 
tentant pour les professeurs, les 
cadres,  les chargés de cours, les 
professionnels et les employés 
de soutien qui auront beau jeu 
de se présenter aux tables de 
négociation avec un appétit 
aiguisé. La part du lion sera 
donc avalée par les conventions 
collectives. Amélioration des 
conditions de travail du per-
sonnel en place et embauche de 
nouveaux employés. Le reste, 
si reste il y a puisqu’il n’y en a 
jamais eu, ira à la réduction de 
la dette. On pourrait se conso-
ler en se disant que même si la 
dette ne diminuera pas rapide-
ment, au moins elle diminuera. 
Il n’en sera rien. 

La deuxième raison tient  non 
pas au montant de cet argent 
frais mais à son mode d’attribu-
tion: la formule de financement 
de nos universités. Avant d’être 
sous-financées, nos universités 
sont mal financées. Nos univer-
sités sont financées à la pièce, à 
la tête de pipe. En augmentant 

le montant que chaque étudiant 
apporte avec lui, pour ainsi dire, 
dans son université, la course à 

l’étudiant ne va que s’accélérer. 
Avec toutes les conséquences 
que nous connaissons déjà très 

bien: confusion entre accessibi-
lité et facilité d’accès, multiplica-
tion des campus des universités 
régionales dans les plus grands 
centres urbains, multiplica-
tion des satellites des grandes 
universités métropolitaines en 
dehors de leur métropole et sou-
vent dans la métropole de leurs 
concurrentes, multiplication des 
programmes courts ou non con-
tingentés ou des bacs par cumul 
qui ne mènent ni aux bacs spé-
cialisés ni aux programmes de 
maîtrise et donc qui ne mènent 
nulle part, nivellement par le 
bas, bas taux de diplomation, 
etc. En cette matière, la gouver-
nance passée de nos universités 
est garante de leur gouvernance 
future puisqu’elle est essentiel-
lement poussée par la formule 
de financement. Même revue et 
améliorée, la gouvernance de 
nos universités continuera de 
naviguer dans le corridor de 
leur mode de financement.

Conséquence prévisible: les 
étudiants paieront plus cher 
pour leurs études et les défi-
cits des universités vont conti-
nuer de se creuser. Le pire des 
deux mondes pour les uns et les 
autres...et surtout pour les con-
tribuables.

Il faut revoir la formule de 
financement de nos universités 
avant d’y injecter plus de fonds 
sinon rien ne sera réglé en ma-
tière de financement et de gou-
vernance de nos universités.

Il ne s’agit pas là seulement 
d’un exercice financier. S’il 
faut revoir la formule de finan-
cement des universités et donc 
leur gouvernance, c’est pour 
pousser notre éducation supé-
rieure vers le haut plutôt que 
vers le plus gros. À cette fin, il 

faut aussi donner aux cégeps, 
qui font déjà partie du système 
d’éducation supérieure, la pos-
sibilité d’offrir le premier cycle 
universitaire. Certainement 
pas dans toutes les disciplines 
(pensons ici à la médecine, au 
génie, au droit et à l’art den-
taire, entre autres) mais assu-
rément dans les disciplines où 
les ressources le permettent. 
Les professeurs de cégeps qui 
enseignent au préuniversitaire 
sont dans l’immense majorité 
détenteurs de maîtrise ou de 
doctorats. Les cégeps ont aussi 
l’avantage d’une meilleure pré-
sence et d’un meilleur arrimage 
aux milieux socio-économiques 
locaux et régionaux. 

Les universités pourraient 
continuer d’offrir le premier 
cycle universitaire mais elles 
auraient à se distinguer des 
cégeps en cessant de multiplier 
les programmes ou enseignent 
en majorité des chargés de 
cours qui viennent souvent des 
cégeps d’ailleurs. Les univer-
sités auraient à se distinguer 
davantage non seulement au ni-
veau sous-gradué mais surtout, 
puisqu’elles auraient vraisem-
blablement moins de program-
mes sous-gradués, aux niveaux 
de la recherche et des program-
mes gradués. 

Cette solution pousserait les 
cégeps et les universités vers le 
haut. En prime, elle règlerait 
aussi une bonne partie de  la 
question des frais de scolarité 
au niveau sous-gradué en offrant 
une alternative. La compétition 
servirait ici la justice sociale.

Robert Poupart
Ex-recteur d’université
Sherbrooke

Augmentation des frais de scolarité à l’université

Une erreur de diagnostic et de prescription

À peine une semaine après le 
sommet du G20 à Cannes, Syl-
vio Berlusconi, personnage 
politique controversé et quasi 
mythique en Italie, a quitté le 
pouvoir maintenant que le plan 
de réformes budgétaires a été 
adopté.  Abandonné par ses prin-
cipaux alliés politiques, autant 
en Italie qu’en Europe,  le «ca-
valiere» ne pouvait décidément 
plus continuer. D’autant plus que 
le coup de grâce est venu cette 
fois-ci d’un adversaire redouta-
ble: les marchés.

Un combat impossible 
à gagner 

Pourtant, M. Berlusconi a sou-
vent été défié dans l’arène politi-
que et il n’a jamais cédé. Grâce 
à son populisme, il a même pu 
résister aux poursuites dont il 
faisait l’objet, notamment pour 
les scandales à saveur sexuelle 
ou encore pour ceux concernant 
des allégations de corruption. 
Mais lorsqu’il a été privé du sup-
port et de la confiance des princi-
paux chefs du G20 et sommé par 

ceux-ci de faire le ménage dans 
les finances de son pays, sous la 
supervision de la Commission 
européenne et du FMI, le com-
bat contre les marchés semblait 
perdu d’avance. 

Déjà, pendant le sommet de 
Cannes, les marchés s’étaient 
montrés très sévères envers 
l’Italie. Les taux d’intérêt sur 
les obligations italiennes de 10 
ans avaient culminé à plus de 6% 
vers la fin de la semaine. Mer-
credi dernier, ces taux avaient 
franchi la barre symbolique 
de 7%, soit plus de trois fois les 
taux exigés pour les obligations 
allemandes. Un tel niveau ne 
serait pas soutenable bien long-
temps: le service de la dette re-
présente 5% du PIB en 2010, soit 
70 milliards d’euros en intérêts 
(Source: Institut Istat). De plus, 
l’Italie fera face en 2012 à la rené-
gociation d’une part importante 
de ses obligations, environ 300 
milliards d’euros.

Pas de parallèle avec la Grèce
On serait alors tenté de voir 

dans la situation italienne une 
réplique de celle de la Grèce. Ça 
serait trop hâtif. Il est vrai que, 
comme pour la Grèce, la plupart 
des analystes observaient la si-
tuation italienne avec beaucoup 
de préoccupations. Il est vrai 
aussi que le chef de gouverne-
ment grec, George Papandréou, 
a été obligé de démissionner de 
son poste parce qu’il était inca-
pable de réaliser les réformes 
ciblées. Mais les comparaisons 
s’arrêtent là. 

En effet, même si la Grèce 
a toujours présenté un danger 
pour la stabilité économique de 
la zone euro, son poids y est limi-
té en comparaison avec l’Italie. 
L’économie italienne représente 
17 % de toutes les économies de 
la zone euro alors que celle de 
la Grèce n’en représente qu’en-
viron 3%. La solvabilité de l’Ita-
lie face à sa dette imposante de 
1900 milliards d’euros (120% 
du PIB) n’est nullement mise 
en cause. C’est surtout le far-
deau que représentera, d’une 
année à l’autre, son service de 

la dette dans le budget de l’État 
qui pose un problème majeur. 
De plus, le fonds européen de 
stabilité financière (1000 mil-
liards d’euros) peinera à soute-
nir cette dette si des problèmes 
sérieux venaient à se produire. 
Enfin, contrairement à la Grèce, 
l’Italie est une économie forte, 
diversifiée, ouverte et compé-

titive. Ce qui en fait d’ailleurs 
la troisième puissance dans la 
zone euro après l’Allemagne et 
la France.

La prochaine escale?
Dans les faits, la sanction des 

marchés est plutôt un message 
clair sur l’obligation de résul-
tats, envoyé aux décideurs qui 
seraient trop guidés par le po-
pulisme. En ce sens, il n’est pas 
étonnant de voir le président 
français Nicolas Sarkozy et 
son premier ministre François 
Fillion s’empresser en début de 
semaine dernière de déposer 
leur nouveau plan de rigueur, 
immédiatement après la clô-
ture du G20. 

De toute évidence, face à cette 
crise qui assaille la zone euro, 
les deux veulent éviter à tout 
prix que sa prochaine escale 
soit française !

Khalid Adnane, économiste
École de politique appliquée, 
Département d’histoire
Université de Sherbrooke

Zone euro : quand le populisme ne suffit plus !
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